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L'an deux mil vingt-et-un, le 30 septembre à dix-huit heures, LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, dûment 
convoqué, s'est réuni en session ordinaire, à la salle des fêtes de SAINT MARTIN DES CHAMPS, sous la 
présidence de Mr Jean-François DELESALLE.  
 

 
Nombre de membres en exercice : 50 (quorum à 26)  
Présents : 39 
Pouvoirs : 03 
Votants : 42 
 
Date de convocation : 24 septembre 2021 

 
Présents : 
BELLOT : Laurent MIGNARD* 
BOITRON : Laurent CALLOT  
CHARTRONGES : André TRAWINSKI 
CHOISY EN BRIE : Daniel TALFUMIER 
DOUE : Jean-François DELESALLE, Claude RAIMBOURG 
HONDEVILLIERS : Camille DIQUAS 
JOUY SUR MORIN : Michael ROUSSEAU, Michel BERTHAUT, Valérie ENFRUIT  
LA CHAPELLE-MOUTILS : Thierry BONTOUR  
LA FERTE GAUCHER : Michel JOZON, Dominique FRICHET, Patrick PIOT, Michel MULLER, Béatrice 
RIOLET, Dominique BONNIVARD 
LA TRÉTOIRE :  
LEUDON-EN-BRIE : Dominique MERCIER  
LESCHEROLLES : Patrick ROBERT 
MEILLERAY : Jean-Pierre BERTIN 
MONTDAUPHIN : Philippe DE VESTELE 
MONTENILS :  
MONTOLIVET : Lionel MOINIER 
ORLY SUR MORIN :  
REBAIS : Benoit CARRE, Bleuette DECARSIN 
SABLONNIERES : Dominique LEFEBVRE  
SAINT BARTHELEMY :  
SAINT CYR SUR MORIN : Edith THEODOSE, Francis DELARUE 
SAINT DENIS LES REBAIS :  
SAINT GERMAIN SOUS DOUE : Jocelyne BATAILLE* 
SAINT LEGER :  
SAINT MARS VIEUX MAISONS : Patrick PETTINGER 
SAINT MARTIN DES CHAMPS :  
SAINT OUEN SUR MORIN :  
SAINT REMY DE LA VANNE : Pierre COUDRON 
SAINT SIMÉON : Renée CHABRILLANGES 
VERDELOT : Serge BEAUJEAN* 
VILLENEUVE SUR BELLOT : Jean-Claude LAPLAIGE, Colette GRIFFAUT 
*suppléants 
 
Absents excusés : JOUY SUR MORIN : Luc NEIRYNCK, LA FERTE GAUCHER : Jonathan DELISLE, 
Catherine ROBERT, Christelle PLUVINET, MONTENILS : Paul LEFEBVRE, ORLY SUR MORIN : Lionel 
LEGROS, SAINT BARTHELEMY : Michel ROCH, SAINT OUEN SUR MORIN : Gilles RENAULT 
 
Pouvoirs : Nadeige ROBLIN donne pouvoir à Daniel TALFUMIER, José DERVIN donne pouvoir à Jean-
François DELESALLE, Marguerite LAFOND donne pouvoir à Edith THEODOSE,  
 
Secrétaire de séance : Philippe SALAUN 

 
Assistait : Caroline SAUGET, Directrice Générale des Services et Sandrine POMMIER, Directrice 
Financière. 
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Monsieur Jean-François DELESALLE, Président de la Communauté de Communes des 2 Morin, après 
avoir constaté le quorum, ouvre la séance du Conseil Communautaire à 18H. 
 
 
 

Ordre du jour  
 
 
 
Appel des membres présents, désignation d’un secrétaire de séance 
 
Adoption du compte rendu du conseil communautaire du 9 septembre 2021 
 

 
FINANCES 
 

 Budget annexe Assainissement 
1. Renonciation aux pénalités de retard – marché de travaux d’assainissement – St Léger 
 
ADMINISTRATION GENERALE 
 
2. CRTE – Demande de subvention pour le poste de Gestionnaire de marchés publics 
 
ASSAINISSEMENT 
 
3.  Piscine de Bellot – Travaux sur cours d’eau ayant un impact limité sur les milieux aquatiques 
 
CULTURE 
 
4. Demande de subvention dans le cadre de l’avenant au Contrat Triennal de Développement Culturel 
5. Projet d’éducation artistique et culturel  
 
SPORTS 
 
6. Ecole Multisports – Tarifs stage adolescents 
 
PERSONNEL 
 
7. Validation du plan égalité F/H  
8. Recrutement d’un agent en apprentissage pour le service finances 
9. Recrutement d’un agent en apprentissage pour l’administration générale 
10.    Recrutement d’un agent en apprentissage pour le service Culture 
11.    Recrutement de Contrats uniques d’insertion 
12.    Création d’un emploi permanent d’assistante administrative – service urbanisme 
13.    Création d’un emploi permanent d’agent d’accueil 
14.    Créations de postes de vacataires 
15.    Suppressions de postes 
16.    Création d’un emploi de Chef de projet Petites Villes de Demain 
 
Questions diverses 
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Le Conseil désigne à l’unanimité comme secrétaire de séance M. Philippe SALAUN, Maire de SAINT 
MARTIN DES CHAMPS. 
 
Le Conseil adopte le compte rendu du conseil communautaire du 9 septembre 2021 à l’unanimité. 
 
 

FINANCES 
 

DELIBERATION 
 

BUDGET ASSAINISSEMENT - RENONCIATION AUX DEMANDES DE PENALITE DE RETARD 
TRAVAUX D’ASSAINISSEMENT – ST LEGER 

 
 
CONSIDERANT que l’entreprise ERSE, n’a pu fournir son solde du marché dans le délai imparti, en 
l’absence des premiers raccordements privatifs, due aux confinements liés au COVID 19, rendant 
impossible les tests de conformité, 
 
CONSIDERANT l’absence d’ordre de service d’arrêt de sa mission émanant du bureau d’études, 
 
Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, à l’unanimité :  

➢ AUTORISE le Président à ne pas appliquer à l’entreprise ERSE, les pénalités pour retard de 

travaux prévus au C.C.A.P. du marché de création de 2 STEP sur la commune de St Léger au motif 

que le retard n’est pas imputable à cette dernière. 

 
ADMINISTRATION GENERALE 

 

DELIBERATION 

 
CONTRAT DE RELANCE ET DE TRANSITION ECOLOGIQUE 

DEMANDE DE SUBVENTION POUR LE POSTE DE GESTIONNAIRE DE MARCHES PUBLICS 
 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
VU la circulaire du Premier Ministre en date du 20 novembre 2020 relatif au Contrat de Relance et de 
Transition Ecologique (CRTE),  
 
CONSIDERANT que le CRTE fixe des orientations stratégiques s’appuyant sur le projet de territoire de la 
Communauté de Communes des 2 Morin,  
 
CONSIDERANT que ce dernier prévoit la possibilité de demander une aide à l’ingénierie auprès de l’Etat 
au titre du FNADT (Fonds National d’Aménagement et de Développement du Territoire),   
 
CONSIDERANT que pour mener à bien l’ensemble des projets envisagés et inscrits au sein du CRTE, il 
est apparu indispensable de recruter un gestionnaire de marchés publics pour aider les services à la 
passation et au suivi des nombreux marchés à venir, afin de mieux encadrer les procédures à suivre dans 
le respect de la réglementation, 
 
VU le Contrat Territorial de Relance et de Transition Ecologique (CRTE), 
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VU le plan de financement suivant sur deux ans : 
 

DEPENSES RECETTES 

Salaire agent 111 382 € FNADT 50 000 € 

  CC2M 61 382 € 

    

Total 111 382 € Total 111 382 € 

 
 

Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, à l’unanimité :  

 

➢ AUTORISE le Président à déposer une demande de subvention d’un montant de 50 000 € sur 2 
ans auprès de l’Etat, au titre du FNADT. 

➢ AUTORISE le Président à signer toutes les pièces relatives à ce dossier. 

 
 
 
 
 
Arrivées de M. Laurent CALLOT et Mme Valérie ENFRUIT. 
 

ASSAINISSEMENT 
 

DELIBERATION 

 
PISCINE INTERCOMMUNALE DE BELLOT 

TRAVAUX SUR COURS D’EAU AYANT UN IMPACT LIMITE SUR LES MILIEUX AQUATIQUES 
 

 
VU le Code général des collectivités territoriales, 
 
VU les articles L214-1 à L214-6 du code de l’Environnement, 
 
VU les statuts, 
 
CONSIDERANT le projet de réfection des berges du ru de Bellot,  
 
CONSIDERANT que les travaux consistent en une reconstruction du mur de soutènement rive gauche 
ainsi que des travaux sur le plateau engazonné rive droite sur 50 ml environ, au droit du ru de Bellot, 
 
VU le dossier simplifié de déclaration au titre de la loi sur l’eau, 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire, à l’unanimité : 
 

➢ AUTORISE le Président à déposer le dossier réglementaire au titre du code de l’environnement, à 
la Préfecture de Seine-et-Marne - Direction Départementale des Territoires. 
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Arrivée de Dominique BONNIVARD. 

CULTURE 
 

DELIBERATION 
 

DEMANDE DE SUBVENTION DANS LE CADRE DE L’AVENANT  
AU CONTRAT TRIENNAL DE DEVELOPPEMENT CULTUREL 

 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
VU les statuts,  
 
VU le programme d’actions culturelles proposé pour l’année 2021 inscrit dans l’avenant n°1, 
 
VU le plan de financement joint en annexe, 
 
CONSIDERANT que ce programme d’actions est aidé par le Département dans le cadre de l’avenant au 
« Contrat Triennal de Développement Culturel », 
 
 
Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 
 
 

➢ AUTORISE le Président à solliciter une subvention auprès du Département de Seine-et-Marne en 
vue d’aider au financement du programme d’actions 2021 constitutif du contrat triennal de 
développement culturel 2018-2020. 
 

➢ SOLLICITE une subvention d’un montant de 20 000 € pour un programme d’actions s’élevant à 185 
738 €.   

 
➢ AUTORISE le Président à signer l’avenant n°1 au Contrat Triennal de Développement Culturel 

2018-2020 et tous les documents relatifs à la demande de subvention. 
 

 

DELIBERATION 
 

PROJET D’EDUCATION ARTISTIQUE ET CULTUREL  
ANNEE SCOLAIRE 2021 – 2022 

 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
VU les statuts,  
 
CONSIDERANT que cette action est aidée par l’Etat dans le cadre du « Projet d’Education Artistique et 
Culturel » à hauteur de 50% du budget HT, 
 
VU le plan de financement joint en annexe,  
 
Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 
 

➢ SOLLICITE la DRAC Ile-de-France pour l’attribution d’une subvention d’un montant de 20 000 € en 
vue d’aider au financement du Projet d’Education Artistique et Culturel (PEAC) au sein des 
collèges. 
 

➢ AUTORISE le Président, à signer tous les documents relatifs à cette demande. 
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SPORT 
 

DELIBERATION 
 

ECOLE MULTISPORTS – TARIFS STAGE ADOLESCENTS 
 

VU les statuts et notamment la compétence « Action sociale d’intérêt communautaire », 
 
CONSIDERANT la création et la gestion d’une école multisports en périodes scolaires et d’animations 
sportives durant les vacances scolaires, 
 
VU la délibération n°108-2020 du 27 août 2020 portant fixation des nouveaux tarifs de l’école multisports et 
des nouvelles activités, 
 
CONSIDERANT qu’il est désormais proposé un séjour en faveur des adolescents, 
 
CONSIDERANT qu’il convient donc de fixer les tarifs de cette activité, 
 
VU le programme du stage et le plan de financement joints en annexe, 
 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire, à l’unanimité :  
 

➢ VALIDE la nouvelle activité proposée ci-dessus. 
➢ FIXE les tarifs suivants :  

 

ACTIVITE TARIFS  
RESIDENTS CC2M 

TARIFS  
HORS TERRITOIRE CC2M 

Stage Adolescents 50 € 60 € 
 
 
 
 

PERSONNEL 
 

DELIBERATION 
 

VALIDATION DU PLAN EGALITE F/H 
 

VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L2311-1-2 et D2311-16 ; 

VU la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des 
départements et des régions ; 

VU la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires ; 

VU la loi n°2014-873 du 4 août 2014 pour l’égalité réelle entre les femmes et les hommes et notamment les 
articles 61 et 77 ; 

VU le décret n°2015-761 du 24 juin 2015 relatif au rapport sur la situation en matière d’égalité entre les 
femmes et les hommes intéressant les collectivités territoriales ; 

VU le rapport annuel sur l’égalité femmes-hommes joint en annexe ;  

Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré : 

➢ PREND acte de la présentation du rapport sur la situation en matière d’égalité femmes-hommes, tel 
que joint en annexe, pour l’exercice 2020. 
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DELIBERATION 
 

RECRUTEMENT D’UN AGENT EN APPRENTISSAGE SERVICES FINANCES 

 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales,  
 
VU le code du travail,  
 
VU la Loi n° 2016-1088 du 8 août 2016 relative au travail, à la modernisation du dialogue social et à la 
sécurisation des parcours professionnels, 
 
VU la Loi n° 2009-1437 du 24 novembre 2009 relative à l'orientation et à la formation professionnelle tout 
au long de la vie,  
 
VU le Décret n° 2017-199 du 16 février 2017, relatif à la rémunération des apprentis dans le secteur public 
non industriel et commercial,  
 
CONSIDÉRANT que l’apprentissage permet à des personnes âgées de 16 à 25 ans (sans limite d’âge 
supérieure d’entrée en formation concernant les travailleurs handicapés) d’acquérir des connaissances 
théoriques dans une spécialité et de les mettre en application dans une entreprise ou une administration ; 
que cette formation en alternance est sanctionnée par la délivrance d’un diplôme ou d’un titre,  
 
CONSIDÉRANT que ce dispositif présente un intérêt tant pour les jeunes accueillis que pour les services 
accueillants, compte tenu des diplômes préparés par les postulants et des qualifications requises par lui,  
 
CONSIDÉRANT que ce dispositif répond aux engagements pris par les collectivités dans le cadre des 
conventions financières avec le Conseil Régional d’Ile de France, 
 
 
Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, à l’unanimité :  

 
➢ AUTORISE le recours au contrat d’apprentissage.  

 
➢ DÉCIDE de conclure dès la rentrée scolaire 2021, un contrat d’apprentissage conformément au 

tableau suivant :  
 

Service Nombre de 
postes 

Diplôme préparé Durée de la 
Formation 

Coût de la 
scolarité/an 

Aide du 
CNFPT/an 

Finances 1 BTS Comptabilité 
Gestion 

2 ans 7 100 € 3 550 € 

 
 

➢ PRECISE que les crédits nécessaires (salaires et frais de formation notamment) sont inscrits au 
budget principal, chapitre 012.  

 
➢ AUTORISE le Président à signer tout document relatif à ce dossier et notamment le contrat 

d’apprentissage.  
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DELIBERATION 
 

RECRUTEMENT D’UN AGENT EN APPRENTISSAGE - SERVICE ADMINISTRATION GENERALE 
 
 

VU le Code général des collectivités territoriales,  
 
VU le Code du travail,  
 
VU la Loi n° 2016-1088 du 8 août 2016 relative au travail, à la modernisation du dialogue social et à la 
sécurisation des parcours professionnels, 
 
VU la Loi n° 2009-1437 du 24 novembre 2009 relative à l'orientation et à la formation professionnelle tout 
au long de la vie,  
 
VU le Décret n° 2017-199 du 16 février 2017, relatif à la rémunération des apprentis dans le secteur public 
non industriel et commercial,  
 
CONSIDÉRANT que l’apprentissage permet à des personnes âgées de 16 à 25 ans (sans limite d’âge 
supérieure d’entrée en formation concernant les travailleurs handicapés) d’acquérir des connaissances 
théoriques dans une spécialité et de les mettre en application dans une entreprise ou une administration ; 
que cette formation en alternance est sanctionnée par la délivrance d’un diplôme ou d’un titre,  
 
CONSIDÉRANT que ce dispositif présente un intérêt tant pour les jeunes accueillis que pour les services 
accueillants, compte tenu des diplômes préparés par les postulants et des qualifications requises par lui,  
 
CONSIDÉRANT que ce dispositif répond aux engagements pris par les collectivités dans le cadre des 
conventions financières avec le Conseil Régional d’Ile de France, 
 
 
Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, à l’unanimité :  

 
➢ AUTORISE le recours au contrat d’apprentissage.  

 
➢ DÉCIDE de conclure dès la rentrée scolaire 2021, un contrat d’apprentissage conformément au 

tableau suivant :  
 

Service Nombre de 
postes 

Diplôme 
préparé 

Durée de la 
Formation 

Coût de la 
scolarité/an 

Aide du 
CNFPT et/ou 
Etat 

Administration 
générale 

1 Master droit du 
numérique 

2 ans [6 000- 8 000 €] 6 700 € 

 
 

➢ PRECISE que les crédits nécessaires (salaires et frais de formation notamment) sont inscrits au 
budget principal, chapitre 012.  

 
➢ AUTORISE le Président à signer tout document relatif à ce dossier et notamment le contrat 

d’apprentissage.  
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DELIBERATION 

 
RECRUTEMENT D’UN AGENT EN APPRENTISSAGE - SERVICE CULTURE 

 
VU le Code général des collectivités territoriales,  
 
VU le Code du travail,  
 
VU la Loi n° 2016-1088 du 8 août 2016 relative au travail, à la modernisation du dialogue social et à la 
sécurisation des parcours professionnels, 
 
VU la Loi n° 2009-1437 du 24 novembre 2009 relative à l'orientation et à la formation professionnelle tout 
au long de la vie,  
 
VU le Décret n° 2017-199 du 16 février 2017, relatif à la rémunération des apprentis dans le secteur public 
non industriel et commercial,  
 
CONSIDÉRANT que l’apprentissage permet à des personnes âgées de 16 à 25 ans (sans limite d’âge 
supérieure d’entrée en formation concernant les travailleurs handicapés) d’acquérir des connaissances 
théoriques dans une spécialité et de les mettre en application dans une entreprise ou une administration ; 
que cette formation en alternance est sanctionnée par la délivrance d’un diplôme ou d’un titre,  
 
CONSIDÉRANT que ce dispositif présente un intérêt tant pour les jeunes accueillis que pour les services 
accueillants, compte tenu des diplômes préparés par les postulants et des qualifications requises par lui,  
 
CONSIDÉRANT que ce dispositif répond aux engagements pris par les collectivités dans le cadre des 
conventions financières avec le Conseil Régional d’Ile de France, 
 
 
Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, l’unanimité :  

 
➢ AUTORISE le recours au contrat d’apprentissage.  

 
➢ DÉCIDE de conclure dès la rentrée scolaire 2021, un contrat d’apprentissage conformément au 

tableau suivant :  
 

Service Nombre 
de poste 

Diplôme préparé Durée de la 
Formation 

Coût de la scolarité 
pour 2 ans 

Aide du CNFPT  

CULTUREL 1 Master en développement 
culturel 

2 ans 8 965 € 6 700 € 

 
 

➢ PRECISE que les crédits nécessaires (salaires et frais de formation notamment) sont inscrits au 
budget principal, chapitre 012.  

 
➢ AUTORISE le Président à signer tout document relatif à ce dossier et notamment le contrat 

d’apprentissage.  
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DELIBERATION 
 

RECRUTEMENT DE CONTRATS UNIQUES D’INSERTION 
 

VU le Code général des collectivités territoriales,  
 
VU le Décret n° 2009-1442 du 25 novembre 2009 relatif au contrat unique d'insertion, 

 
Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, à l’unanimité :  

 
➢ AUTORISE le recrutement par le biais de contrats uniques d’insertion.  

 
➢ AUTORISE le Président à signer ce type de contrat pendant la durée de son mandat. 

 
 

 

DELIBERATION 
 

CREATION D’UN EMPLOI PERMANENT 
ASSISTANTE ADMINISTRATIVE – SERVICE URBANISME 

 
VU la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires, 
 
VU la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la Fonction 
Publique Territoriale, 
 
VU la loi n° 2019-828 du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique, 
 
VU le tableau des effectifs, 
 
CONSIDERANT la nécessité de créer un emploi d’assistante administrative au sein service urbanisme en 
raison de l’accroissement des tâches de ce dernier, 

CONSIDERANT que cet emploi est ouvert aux fonctionnaires relevant du cadre d’emplois des Adjoints 
Administratifs Territoriaux, catégorie C, 
 
CONSIDERANT que par dérogation, l’emploi pourra être pourvu par un agent contractuel sur le fondement 
de l'article 3-3-2° de la loi du 26 janvier 1984 pour une durée maximale de 3 ans, renouvelable dans la 
limite totale de 6 ans, 
 
CONSIDERANT qu’au-delà, si ce contrat est reconduit, il ne pourra l’être que par décision expresse et 
pour une durée indéterminée,  
 
CONSIDERANT les compétences et qualités demandées suivantes : 
 
Compétences du poste : 

• Sens de l’accueil, du contact et du travail en équipe 

•  Maîtrise des outils bureautiques (Word, Excel, Powerpoint), messagerie informatique, Internet 

• Connaissances de base en urbanisme, connaissance de la Fonction publique territoriale 
 
Qualités professionnelles : 

• Organisation, méthode  

• Sens du service public 

• Capacités d’adaptation 

• Discrétion professionnelle. 

 

CONSIDERANT que la rémunération proposée est : statutaire + régime indemnitaire, 
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CONSIDERANT l’avis favorable du comité technique en date du 28 septembre 2021, 
 

Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, à l’unanimité :  

 

➢ AUTORISE la création d’un emploi permanent à temps complet d’assistante administrative – 
service urbanisme, à compter du 1er novembre 2021, sur le grade d’Adjoint Administratif Territorial 
relevant de la catégorie C. 

 
➢ DIT que le recrutement d’un agent contractuel ne sera prononcé qu’à l’issue d’une procédure 

prévue par les décrets n°2019-1414 du 19 décembre 2019 et n°88-145 du 15 février 1988, ceci afin 
de garantir l’égal accès aux emplois publics. 
 

 

 
DELIBERATION 

 
CREATION D’UN EMPLOI PERMANENT - AGENT D’ACCUEIL 

 
VU la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires, 
 
VU la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la Fonction 
Publique Territoriale, 
 
VU la loi n° 2019-828 du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique, 
 
VU le tableau des effectifs, 
 
CONSIDERANT la nécessité de créer un emploi d’agent d’accueil en raison de la demande de mutation 
interne de l’agent actuellement en poste sur l’emploi d’assistante administrative au service urbanisme, 

CONSIDERANT que cet emploi est ouvert aux fonctionnaires relevant du cadre d’emplois des Adjoints 
Administratifs Territoriaux, catégorie C, 
 
CONSIDERANT que par dérogation, l’emploi pourra être pourvu par un agent contractuel sur le fondement 
de l'article 3-3-2° de la loi du 26 janvier 1984 pour une durée maximale de 3 ans, renouvelable dans la 
limite totale de 6 ans, 
 
CONSIDERANT qu’au-delà, si ce contrat est reconduit, il ne pourra l’être que par décision expresse et 
pour une durée indéterminée,  
 
CONSIDERANT les compétences et qualités demandées suivantes : 
 
Compétences du poste : 

• Sens de l’accueil 

•  Maîtrise des outils bureautiques (Word, Excel, Powerpoint), messagerie informatique, Internet 

• Qualités rédactionnelles, polyvalence 

• Connaissance de la Fonction publique territoriale 
 

Qualités professionnelles : 

• Organisation, méthode  

• Sens du service public 

• Capacités d’adaptation 

• Discrétion professionnelle 

 
CONSIDERANT que la rémunération proposée est : statutaire + régime indemnitaire, 

 

CONSIDERANT l’avis favorable du comité technique en date du 28 septembre 2021, 
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Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, à l’unanimité :  

 

➢ AUTORISE la création d’un emploi permanent à temps complet d’agent d’accueil, à compter du 1er 
novembre 2021, sur le grade d’Adjoint Administratif Territorial relevant de la catégorie C. 

 
➢ DIT que le recrutement d’un agent contractuel ne sera prononcé qu’à l’issue d’une procédure 

prévue par les décrets n°2019-1414 du 19 décembre 2019 et n°88-145 du 15 février 1988, ceci afin 
de garantir l’égal accès aux emplois publics. 
 

 
 

DELIBERATION 

 
CREATIONS DE POSTES DE VACATAIRES 

 
VU la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires, 
 
VU la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la Fonction 
Publique Territoriale, 
 
VU le tableau des effectifs, 
 
CONSIDERANT la nouvelle organisation du service LAEP et la nécessité de créer 5 emplois 
d’accueillantes non permanents de vacataires, en raison de la fermeture de 5 postes permanents au grade 
d’agent social principal de 1ère classe, 

CONSIDERANT l’avis favorable du comité technique en date du 28 septembre 2021, 

CONSIDERANT que les collectivités territoriales et leurs établissements publics peuvent recruter des 
vacataires lorsque les trois conditions suivantes sont réunies : 
 - recrutement pour exécuter un acte déterminé, 
 - recrutement discontinu dans le temps et répondant à un besoin ponctuel de l’établissement public, 
 - rémunération à l’acte. 
 
CONSIDERANT que les agents actuellement en poste effectuent un accueil occasionnel de parents et 
d’enfants au sein du service LAEP (quelques heures mensuelles),  
 
CONSIDERANT qu’il est proposé que chaque vacation soit rémunérée sur la base d’un taux horaire d’un 
montant de 14,75 € net (environ 18,29 € brut), 
 

Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, à la majorité (1 contre : Camille DIQUAS) :  

 

➢ AUTORISE le recrutement de 5 agents vacataires pour une durée d’un an à compter du 1er 
octobre 2021 selon la rémunération mentionnée ci-dessus. 

 
DELIBERATION 

 
SUPPRESSIONS DE POSTES 

 
VU la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires, 
 
VU la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la Fonction 
Publique Territoriale, 
 
VU le tableau des effectifs, 
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CONSIDERANT la nouvelle organisation du service LAEP et la nécessité de créer 5 emplois 
d’accueillantes non permanents de vacataires,  

CONSIDERANT l’avis favorable du comité technique en date du 28 septembre 2021,  
 
Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, à la majorité (1 contre : Camille DIQUAS) :  

 

• AUTORISE la suppression de 5 postes permanents à temps non complet au grade d’agent 
social territorial principal de 1ère classe. 

 

 

DELIBERATION 

 
CREATION D’UN EMPLOI NON PERMANENT 

DE CHEF DE PROJET – CONTRAT PETITES VILLES DE DEMAIN 
 

VU la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires, 
 
VU la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la Fonction 
Publique Territoriale, 
 
VU le tableau des effectifs, 
 
CONSIDERANT le plan de relance de l’Etat et notamment le programme « Petites villes de demain », 
 
VU la délibération n°56-2021 du 1er avril 2021 portant autorisation de signer la convention d’adhésion au 
programme « Petites Villes de Demain » avec les deux villes lauréates : La Ferté-Gaucher et Rebais,  
 
CONSIDERANT que dans ce cadre, a été acté le recrutement d’un (e) chef (fe) de projet par la 
Communauté de Communes des 2 Morin, avec les missions principales suivantes en lien étroit avec les 
Maires et le Président :  
 

• Formaliser et faire valider le projet global de revitalisation, en cohérence avec les documents 
stratégiques territoriaux  

• Impulser une dynamique de territoire et de travail en réseau  

• Suivre les marchés et assurer la recherche de financements afin de mener les actions et projets 
inscrits dans la convention tripartite 

• Mettre en place des opérations d’amélioration de l’habitat, de requalification des quartiers anciens 
dégradés, commerces, services, mobilité, aménagement des espaces publics, patrimoine, culture, 
tourisme, transition écologique et environnement, numérique. 

• Travailler sur la communication auprès de la population du territoire 
 

CONSIDERANT qu’en application de l’article 3 II de la loi n°84-53, les collectivités territoriales peuvent 
désormais, pour mener à bien un projet ou une opération identifiée, recruter un agent sous contrat dont 
l’échéance est la réalisation du projet ou de l’opération,  

CONSIDERANT que le contrat est conclu pour une durée minimale de trois ans renouvelable une fois,   

CONSIDERANT que cet emploi pourra être pourvu par un agent contractuel au grade d’Attaché ou 
Ingénieur Territorial, 

CONSIDERANT que l’agent devra justifier des compétences requises ci-dessous pour ce poste et sa 
rémunération sera calculée, compte tenu de la nature des fonctions à exercer assimilées à un emploi de 
catégorie A,  
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Compétences requises : 
 

• Diplôme niveau BAC + 5 développement local, politiques publiques, urbanisme. 

• Expérience souhaitée sur des missions ou poste similaires 

• Expérience en méthodologie d’ingénierie et management de projet 

• Connaissances et expérience en urbanisme 

• Capacité à travailler en équipe et avec de nombreux partenaires 

• Capacité de communication et d’animation 

• Capacité d’organisation, d’analyse et de synthèse 

• Maîtrise des outils informatiques, bureautiques et SIG 
 

CONSIDERANT que le contrat prendra fin : 
- Soit avec la réalisation de l’objet pour lequel il a été conclu, 
- Soit si le projet ou l’opération pour lequel il a été conclu ne peut pas se réaliser 
 

CONSIDERANT l’avis favorable du comité technique en date du 22 juin 2021, 

Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, à l’unanimité :  

 

➢ AUTORISE la création à compter du 1er octobre 2021 d’un emploi non permanent de Chef 
de projet « Petites Villes de Demain » à temps complet, relevant de la catégorie A. 

 
 
 
 

Questions diverses : 
 

1) Annulation de la visite des sites de la CC2M du fait d’un faible nombre de 
participants. 

2) Visite du Président du Département reportée au 26 octobre 2021 
3) Plan Climat Air Energie Territoriale : réunion le 19 octobre 2021 sous forme d’ateliers   


